Pourquoi l'Italie est-elle devenue si eurosceptique ? 

Désaccords sur la gestion des migrants, stagnation économique due à l'euro et tensions "diplomatiques" avec les partenaires clés Français et Allemands sur des dossiers comme la Libye : l'Italie et l'Union Européenne n'ont jamais été si proche du divorce. Cet acteur majeur de la construction européenne, troisième économie de la zone Euro et membre fondateur de la CEE lors du traité de Rome de 1957, a vu son opinion publique et certaines de ses élites basculer franchement dans l’euroscepticisme. Essayons d’analyser les principales raisons du désintérêt envers le projet européen actuel. 
Crise grecque et Brexit comme "détonateurs". 
Le martyre de la Grèce par la Troika n'est pas passé inaperçu de l'autre côté des Alpes, proximité géographique et liens économiques oblige. Mais c'est surtout l'avant-goût du "régime grec", soit la politique d'austérité suivie par les gouvernements non-élus du "technicien" Mario Monti, puis des serviles coalitions successives de centre-gauche (Letta-Renzi-Gentiloni), qui a alimenté la révolte populiste traduite dans les urnes. Le vote du Brexit quant à lui intervient à un moment particulier de la construction européenne avec une pression diffuse qui s'exerce sur les pays du nord de la zone Euro afin d'obtenir des transferts budgétaires vers les pays du sud et tenir ainsi un ensemble hétéroclite qui jetteraient les fondations des « Etats-Unis d'Europe ». A un moment où la France et l'Allemagne pré-fusionnent par le traité d'Aix-la-Chapelle, le Royaume Uni, déjà hors de l'Eurozone, a confirmé la volonté de sortie plutôt que l'intégration complète et a donc brisé un tabou. 
Le gouvernement de coalition "anti-establishment." 

L'implosion des partis pro-européens traditionnels de centre-droit et centre-gauche aux dernières élections ont libéré une parole critique envers Bruxelles. Parole portée par la Ligue et par le Mouvement 5 Étoiles. Deux partis dont le logiciel commun est la critique de l'establishment, critique qui devait fatalement remonter jusqu'à l’échelon européen. L'ancienne Ligue du Nord, parti séparatiste et identitaire en "guerre" contre la bureaucratie romaine (retenue responsable de la captation de la richesse produite au nord et de sa dilapidation aussi bien dans la capitale que dans les régions du sud) a évolué et tourné sa critique vers la « mère de toutes les bureaucraties » : celle de l'Union Européenne. Le Mouvement 5 étoiles a suivi une trajectoire presque parallèle : se voulant un mouvement de citoyens qui utilise les outils d'internet pour s'exprimer et se représenter, il a capté les couches moyennes précarisées et chauffées à blanc par l'austérité imposée depuis Bruxelles. 
"L'état" de l'Italie comme préfiguration du «super-Etat » Européen. 

Les raisons de la désillusion italienne envers le projet européen ne manquent pas : de la question migratoire à la perte de compétitivité liée à une monnaie commune surévaluée pour son économie. La solution pour y remédier ? Encore et toujours plus d'Europe ! Les partisans de l'UE, constatant que la divergence entre le nord et du sud devient telle qu'elle menace la survie même de l'Eurozone, promettent des transferts budgétaires (bien que l’Allemagne ne veuille pas en entendre parler, mais admettons...) qui poseraient ainsi les bases de l’Etat Européen. Un « serpent de mer » qui est loin de susciter l’enthousiasme en Italie et pour cause : si l'on peut dire de la France qu'elle est une petite Europe sur le plan de sa diversité géographique et culturelle, on peut dire de l'Italie qu'elle est déjà une petite Europe intégrée sur le plan économique et social. Les riches régions du nord paient pour le sud sous-développé et ce transfert budgétaire, qui n'a toujours rien résolu, tient difficilement un ensemble hétéroclite. Voilà donc le projet européen : ce qui se fait en Italie depuis près de 150 ans et dont on peut constater le résultat, à savoir que le différentiel de compétitivité, loin d'avoir été comblé, s'est accru. On propose donc aux pays du sud de l'Eurozone une duplication à l'échelle continentale d'un modèle inefficace de perfusion économique. Il est urgent de proposer une alternative pour la construction européenne, que celle-ci soit formulée par les populistes européens ou qu'elle provienne du refus de l'Allemagne de mettre la main à la poche pour un mécanisme dont les Italiens savent d'emblée qu'il ne résoudra rien.
